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Ce projet de loi vise une nou-
velle condition de nomination 
des juges à la Cour suprême 
du Canada. Ceux-ci devraient 
être en mesure de comprendre 
l’anglais et le français sans l’aide 
d’un interprète. 

Adopté à la Chambre des com-
munes le 31 mars 2010, il a été 
passé en première lecture au 
Sénat le 13 avril de la même an-
née. Depuis, rien. Au 4 février 
2011, le projet de loi C-232 est 
au Sénat depuis 301 jours.

Le projet de loi C-232 fait cou-
ler beaucoup d’encre. De nom-
breuses personnes ont pris 
position dans le dossier. En Al-
berta, la ministre de la Justice, 
Alison Redford, a fait plusieurs 
sorties publiques pour se pro-
noncer contre.

«  Le but du projet de loi est 
d’avoir justice et équité pour 
tous les Canadiens. Il est pri-
mordial de refléter les valeurs et 
l’identité canadienne de notre 
pays bijuridique et bilingue à 
la plus haute instance judiciaire 
du pays », croit la sénatrice fran-
co-albertaine, qui est la mar-
raine du projet de loi C-232.

Lors de sa présentation devant 
une trentaine de personnes, 
celle-ci est revenue sur la loi 
constitutionnelle de 1867 ainsi 
que sur la Charte des droits et 
libertés canadienne qui font 
toutes deux mentions du droit 
de l’individu à utiliser le fran-
çais ou l’anglais dans toute af-
faire saisit devant un tribunal.

Claudette Tardif a ensuite passé 
en revue les différents argu-
ments pour et contre le projet 
de loi. Parmi les objections à ce-

lui-ci, on affirme que les com-
pétences linguistiques seront 
privilégiées au détriment des 
compétences juridiques, que le 
bassin de candidats sera limité 
surtout dans l’Ouest canadien 
et en Atlantique et qu’on don-
nera plus de poids au Québec.

« Aucun anglophone n’accepte-
rait qu’un juge unilingue fran-
çais écoute sa cause en ayant 
recours à un interprète. Et ja-
mais un juge unilingue fran-
çais n’a été nommé à la Cour 
suprême de toute façon. C’est 
deux poids, deux mesures dans 
cette histoire », a dénoncé la sé-
natrice.

Elle a ensuite rappelé que 
d’être nommé juge à la Cour 
suprême était un privilège et 
non un droit. « Ce n’est pas là 
pour répondre aux aspirations 
des avocats! Les compétences 
juridiques incluent les compé-
tences linguistiques  », juge-t-
elle, en signalant que présente-
ment, huit des neuf juges de la 
plus haute instance judiciaire 
du pays peuvent comprendre 
les deux langues officielles.

Toujours selon Claudette Tar-
dif, il est également faux de pré-
tendre qu’il n’y aurait pas un 
nombre suffisant de candidats. 
Elle mentionne une analyse de 
Prairie Research Associate qui, 
se basant sur le Recensement 
de 2006, avance que 13  000 
avocats hors Québec ont une 
connaissance du français, que  
15 000 avocats au Québec ont 
une connaissance de l’anglais et 
que plus de 1000 juges au Ca-
nada sont bilingues. 

«  D’accord, les connaissances 
sont peut-être parfois limitées, 
mais ce sont quand même des 
nombres impressionnants  », 
s’exclame la sénatrice.

Afin d’appuyer encore plus sa 
cause, elle rappelle également 
que de plus en plus d’élèves 
canadiens choisissent un pro-
gramme d’immersion afin 

d’être bilingues. «  Les choses 
changent et c’est encoura-
geant », croit-elle.

Quant à ce qui attend le projet 

de loi C-232, la sénatrice Tar-
dif a dressé un portrait de la si-
tuation : « Il peut être renvoyé 
en comité pour de possibles 
amendements. Il pourrait aus-
si mourir s’il y a prorogation,  
élection ou un vote contre. »

Mais peu importe, Claudette 
Tardif poursuivra son travail 
afin de continuer d’infor-
mer les Canadiens et inciter 
les communautés à l’action. 
« L’accès à la justice en français 
est un droit non négociable. Il 
faut passer le message. Plus de 
40 ans après l’adoption de la 
Charte des droits et libertés, il 
n’est pas acceptable de devoir se 
battre pour y avoir accès devant 
le plus haut tribunal du pays », 
s’est-elle exclamée visiblement 
passionnée par le dossier.

5

Mini conférence de l’AJEFA

Claudette Tardif : grande défenderesse du bilinguisme
Pour sa troisième mini-conférence pour 2010-2011, l’Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA) recevait 

la sénatrice Claudette Tardif. Le titre de sa présentation, qui avait lieu à Edmonton le 4 février et qui a lieu à Calgary 
le 11 février, était « Les juges de la Cour suprême et les langues officielles : projet de loi C-232 ».

Mélanie Morin

Edmonton

La sénatrice Claudette Tardif est venue faire état de la situation dans le dossier 
du projet de loi C-232 lors de la troisième mini-conférence de l’AJEFA.
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